
Divion, le 06 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-100

Objet :  Signature  d'un  contrat  de  maintenance  avec  la  société  « PORTALP FRANCE  »  -
Équipements pour l'entrée de la Mairie

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

Dans le cadre des travaux de rénovation du hall d'entrée de l'Hôtel de Ville, afin de permettre un
accès pour personnes à mobilité réduite et accès simplifié à nos services. Des portes automatiques
avec volet motorisé, ont été installés.

Ces équipements devant être révisés avec régularité, pour en faciliter le bon fonctionnement et en
assurer la sécurité. Il est nécessaire de faire appel, à une société spécialisée pour la maintenance.

Le prestataire « PORTALP FRANCE », dont le siège social est situé 4 rue des Charpentiers 95330
DOMONT a donc été retenu, afin de réaliser cette prestation pour un montant de 946,80 € T.T.C.
(neuf cent quarante six euros et quatre vingt centimes Toutes Taxes Comprises) annuel.
 
Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article  1 : De  signer  le  contrat  de  maintenance  pour  l'année  2025 avec  la
société « PORTALP FRANCE », mentionné ci-dessus. Ce, pour une durée de un
an.



Article 2 : De régler à cette même structure, la somme de 789,00 € H.T. (sept cent quatre vingt
neuf euros Hors Taxes) 946,80 € T.T.C. (neuf cent quarante six euros et quatre vingt centimes
Toutes Taxes Comprises), correspondante à la prestation citée.

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
Trésorière de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion. sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                  Le Maire,

 

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  06
décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 06 décembre 2024















Divion, le 12 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-101

Objet : Avenant n°1 au marché de travaux de réhabilitation de la salle Daniel Carton - lot n°2
« Menuiseries extérieures, serrurerie, stores, signalétique ».

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

VU la décision n°2023-051 du 11 septembre 2023 qui attribue le lot n°2 « Menuiseries extérieures,
serrurerie,  stores,  signalétique »  pour  la  réhabilitation  de  la  salle  Carton  à  la  société  OLIVIER
domiciliée 94 rue de Provin à CARVIN (62220),

VU la nécessité de rédiger un avenant pour le lot n°2 « Menuiseries extérieures, serrurerie, stores,
signalétique » suite à la suppression de porte,  baies et  ouvrants à soufflets de la salle,  pour un
montant total de – 25 720,00 € HT, soit - 30 864,00 € TTC,

Au vu de ces critères, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article  1 : de signer  l'avenant  n°1 pour  le  lot  n°2 «  Menuiseries  extérieures,  serrurerie,  stores,
signalétique » du marché de réhabilitation de la salle Carton avec la société OLIVIER domiciliée 94
rue de Provin à CARVIN (62220) pour le montant suivant : - 25 720,00 € HT (moins vingt cinq mille
sept cent vingt euros hors taxes).

   …/...



…/...

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif

Article  3 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Madame  la
Trésorière de Divion.

Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des  Services  de  la  ville  de  Divion  et  Madame la
Trésorière de Divion sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution de la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                          

                                                                             Le Maire,

                                                                                         Jacky LEMOINE,
Transmise au Représentant de l’État le : 12 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 12 décembre 2024



Divion, le 12 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-101

Objet : Avenant n°1 au marché de travaux de réhabilitation de la salle Daniel Carton - lot n°2
« Menuiseries extérieures, serrurerie, stores, signalétique ».

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

VU la décision n°2023-051 du 11 septembre 2023 qui attribue le lot n°2 « Menuiseries extérieures,
serrurerie,  stores,  signalétique »  pour  la  réhabilitation  de  la  salle  Carton  à  la  société  OLIVIER
domiciliée 94 rue de Provin à CARVIN (62220),

VU la nécessité de rédiger un avenant pour le lot n°2 « Menuiseries extérieures, serrurerie, stores,
signalétique » suite à la suppression de porte,  baies et  ouvrants à soufflets de la salle,  pour un
montant total de – 25 720,00 € HT, soit - 30 864,00 € TTC,

Au vu de ces critères, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article  1 : de signer  l'avenant  n°1 pour  le  lot  n°2 «  Menuiseries  extérieures,  serrurerie,  stores,
signalétique » du marché de réhabilitation de la salle Carton avec la société OLIVIER domiciliée 94
rue de Provin à CARVIN (62220) pour le montant suivant : - 25 720,00 € HT (moins vingt cinq mille
sept cent vingt euros hors taxes).

   …/...



…/...

Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif

Article  3 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Madame  la
Trésorière de Divion.

Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des  Services  de  la  ville  de  Divion  et  Madame la
Trésorière de Divion sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution de la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                          

                                                                             Le Maire,

                                                                                         Jacky LEMOINE,
Transmise au Représentant de l’État le : 12 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 12 décembre 2024



Divion, le 12 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-102

Objet : Signature Contrat géolocalisation de véhicules avec la société Géonative

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

La Commune a équipé certains véhicules et engins d'une balise de géolocalisation. Cette technologie
permettra d'alerter les services en cas de vol et de localiser le véhicule ou l'engin par les forces de
l'ordre.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat avec la société Géonative pour 10 véhicules / engins.

Article 2 : De régler la location mensuelle par balise de 12 euros HT.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
trésorière de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.



Transmise au Représentant de l’État le : 12 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  et  sa
transmission aux services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché le à la
porte de la mairie le : 12 décembre 2024







Divion, le 12 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-102

Objet : Signature Contrat géolocalisation de véhicules avec la société Géonative

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

La Commune a équipé certains véhicules et engins d'une balise de géolocalisation. Cette technologie
permettra d'alerter les services en cas de vol et de localiser le véhicule ou l'engin par les forces de
l'ordre.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat avec la société Géonative pour 10 véhicules / engins.

Article 2 : De régler la location mensuelle par balise de 12 euros HT.

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
trésorière de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.



Transmise au Représentant de l’État le : 12 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  et  sa
transmission aux services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché le à la
porte de la mairie le : 12 décembre 2024















Divion, le 17 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-103

Objet :  Signature d'un bail au 22 rue Emile Basly avec Monsieur Guillaume GRAS – Société
Hypnopera 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la délibération du Conseil Municipal du 26 mai 2020, reçue en Sous-Préfecture le 2 juin 2020 au
terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son mandat, les pouvoirs
lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code Général des Collectivités
Territoriales,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 27 septembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le 30
septembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, annulant et remplaçant la délibération du 26 mai 2020.

Monsieur Guillaume GRAS – Société Hypnopera  a sollicité la municipalité pour la location du bien au
rez-de-chaussée situé au 22 rue Emile Basly. Ce bien va être utilisé à usage professionnel, pour
l'exercice d'un cabinet d’hypnothérapeute.

Le bail sera conclut pour une durée de 3 ans à compter du 2 janvier 2025 au 31 décembre 2027.

La première année le montant du loyer sera d'un montant de 200 euros TTC mensuel et les années
suivantes de 250 € TTC mensuel.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le  bail  locatif  avec Monsieur Guillaume Gras –  Société
Hypnopera . Bail  de location relatif à l'immeuble  sis à Divion, 22 rue Emile
Basly. Ce, pour une durée de 3 ans à compter du 1er janvier 2025 pour un
montant mensuel de 200 € TTC hors charges la première année et les années
suivantes de 250 € TTC.



Article 2 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfèt de Béthune, Madame la
Trésorière de Divion.

Article 3 :  Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  4  :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                      
                                                                            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  17
décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 17 décembre 2024







Divion, le 19 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-104

Objet : Mission GEOPTIS – Tableau de classement des voies – Loi 3DS

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2020 et 27 septembre
2024.

VU le décret n° 2023-767 du 11 août 2023 relatif  à la mise à disposition par les communes des
données  relatives  à  la  dénomination  des  voies  et  à  la  numérotation  des  maisons  et  autres
constructions .

Afin de répertorier les voies, la commune souhaite signer un contrat avec Geoptis qui réalisera un
Tableau de Classement de Voies

Ce contrat comprend : 

Le tableau de Classement des Voies (TCV) – offre de service au forfait 
 jusqu'à 100 voies inclues
 suivi du projet 
 inventaire et qualification des voies
 livrables : restitution des données au format excel et accès la plateforme déccouverte pendant

1 an 

pour un montant de 5 310 € HT après remise de 10%
TCV – accès Geoptis solution découverte pour un montant de 540 € HT / an après une remise de
10%

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer le contrat avec la société Geoptis.

Article 2 : De régler la somme de 7 020 € TTC pour l'année 2025 puis 720 € TTC les années
suivantes. Ce contrat est renouvelable par tacite reconduction

Article 3 :  L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
trésorière de Divion.



Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 19 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un
délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  publication  et  sa
transmission aux services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché le à la
porte de la mairie le : 19 décembre 2024



















































































Divion, le 19 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-105

Objet : Acquisition d’un stockage de 4 To auprès de la société ACESI 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2020 et 27 septembre
2024..

Dans le cadre de la démarche entreprise par la Municipalité, visant à moderniser et optimiser la
gestion des données numériques de la commune, il s'avère nécessaire de procéder à l’acquisition
d’un espace de stockage de 4To avec la société ACESI pour la période allant du 15 décembre 2024
au 14 décembre 2025.

Le coût de cette acquisition s’élève à  1 440,00 € H.T. (mille quatre cent quarante euros Hors
Taxes), soit 1 728,00 € TTC (mille sept cent vingt-huit euros Toutes Taxes Comprises).

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : D’autoriser cette acquisition auprès de la société ACESI

Article 2 :  De régler à cette même société, la somme de 1 440,00 € H.T. (mille quatre cent
quarante euros Hors Taxes). Soit 1 728,00 € TTC (mille sept cent vingt-huit euros Toutes Taxes
Comprises), correspondante à la prestation susmentionnée pour la période indiquée. 



Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                             

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le :19 décembre
2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 19 décembre 2024



Divion, le 19 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-106

Objet : Renouvellement HPE de 6 mois auprès de la société ACESI 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2020 et 27 septembre
2024.

Dans le cadre de la démarche entreprise par la Municipalité, visant à garantir  la maintenance des
équipements informatiques, il  s’avère nécessaire de procéder au  renouvellement HPE pour une
période de 6 mois, du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025.

Le renouvellement concerne les prestations suivantes :

 DL 360 G9 (SN : CZJ6370C7R), pour un montant de 170,00 € H.T. ;
 DL 360 G9 (SN : CZJ6370C73), pour un montant de 170,00 € H.T. ;
 MSA 1040 (SN : 2S6526C166), pour un montant de 509,00 € H.T..

Le coût  total  de cette  prestation s’élève à  849,00 € H.T.  (huit  cent  quarante-neuf  euros Hors
Taxes),  soit  1  018,80  €  TTC  (mille  dix-huit  euros  et  quatre-vingts  centimes  Toutes  Taxes
Comprises).

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article  1 : D’autoriser  le  renouvellement  HPE  pour  une  durée  de  6  mois,
couvrant la période du 1er janvier 2025 au 30 juin 2025 auprès de la société
ACESI



Article 2 : De régler à cette même société, la somme de 849,00 € H.T. (huit cent quarante-neuf
euros Hors Taxes). Soit 1 018,80 € TTC (mille dix-huit euros et quatre-vingts centimes Toutes
Taxes Comprises), correspondante à la prestation susmentionnée pour la période indiquée. 

Article 3 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Monsieur le
Trésorier de Divion.

Article 4 : Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Monsieur le
Trésorier de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  5 :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                      

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  19
décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 19 décembre 2024















































































Divion, le 19 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-107

Objet : Signature d'un bail et d'un règlement de copropriété sis 20 rue Pierre Bachelet 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2020 et 27 septembre
2024.

VU la délibération n°78/2024 portant sur l'acquisition du cabinet médical sis 20 rue Pierre Bachelet à
Divion

Dans le cadre de la désertification médicale la commune a acheté le cabinet médical sis 20 rue Pierre
Bachelet à Divion dans le but de garantir l'offre de soins à sa population. Cet immeuble ne peut être
loué que par des médécins.

A ce jour,  le  cabinet  est  occupé par 3 médecins Dr FERREIRA -  Dr WITKOWSKI -  Dr VALLET
GOSSELIN. C'est pour quoi il y a lieu de signer un bail et un règlement de copropriété avec chacun
d'entre eux pour une durée de 6 ans. Le montant du loyer s'élève à 500 euros mensuel hors charges.
Les médecins paieront les charges comme le stipule le règlement de colocation.

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article 1 : De signer les baux individuels  relatifs à l'immeuble  sis à Divion, 20 rue
Pierre Bachelet  ainsi  que le règlement de copropriété avec les docteurs VALLET
GOSSELIN, FERREIRA, WITKOWSKI. Le montant du loyer est fixé à 500 euros mensuel
hors charge.



Article 2 : L'expédition en sera adressée à Monsieur le Sous-Préfet de Béthune, Madame la
Trésorière de Divion.

Article 3 :  Monsieur le Coordinateur Général des Services de la ville de Divion et Madame la
Trésorière de Divion sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision.

Article  4  :  Cette  décision  sera  communiquée  au  Conseil  Municipal  lors  de  sa  prochaine
réunion.

                                                                                      
                                                                            Le Maire,

   

Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  19
décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 19 décembre 2024

















Divion, le 20 décembre 2024

                DECISION DU MAIRE N°2024-108

Objet : Sous-traitance n°17 pour les travaux de réhabilitation de la salle Daniel Carton - lot
n°10 « VRD »

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2024,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2024 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2020 et 27 septembre
2024.

VU la décision n°2023-051 du 11 septembre 2023 qui attribue le lot n°10 « VRD »pour la réhabilitation
de la salle Carton à la société STPS domiciliée Parc d'entreprise Brunehaut à CALONNE-RICOUART
(62470),

VU la  décision n°2023-066 du 16 novembre 2023 qui  attribue la  sous-traitance n°3 du lot  n°10
« VRD »  pour  la  réhabilitation  de  la  salle  Carton  à  la  société  FLANDRES ARTOIS PAYSAGES
domiciliée ZAL n°3 200 rue Léonard de Vinci à BRUAY-LA-BUISSIERE (62701),

VU la proposition du titulaire de sous-traiter une partie des prestations par paiement direct avec la
société SATELEC SAS domiciliée 141 boulevard Edouard Branly à HENIN-BEAUMONT (62110), soit
la somme maximale de 9 000,00 € HT, pour la fourniture, pose et mise en service de l'éclairage
extérieur,

Au vu de ces critères, le pouvoir adjudicateur : 

DECIDE

Article  1 : d'accepter  la  sous-traitance  proposée  par  le  titulaire  du  marché STPS avec  la
société SATELEC SAS pour la somme maximale de :

Montant H.T. : 9 000,00 €

Cette prestation fera l'objet d'un paiement direct.



Article 2 : Sur présentation de facture, la ville de Divion s'engage à verser le règlement à la fin de la
prestation par mandat administratif.

Article  3 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-préfet  de  Béthune,  Monsieur  le
Trésorier de Divion.

Article  4 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 5 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.
                                                                           

      
                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise au Représentant de l’État le : 20 décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le  caractère
exécutoire  de  cet  acte,  et  informe  qu’il  peut  faire  l’objet  d’un
recours auprès du Tribunal Administratif de LILLE dans un délai
de deux mois à compter de sa publication et sa transmission aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché  à la porte
de la mairie le : 20 décembre 2024



Divion, le 20 décembre 2420

                DECISION DU MAIRE N°2024-109

Objet : Remboursement d'assurance suite à un sinistre.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L.2122-22,

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée par loi n°82 623 du 22 juillet 1982,

VU la  délibération du Conseil  Municipal  du 13 décembre 2420,  reçue en Sous-Préfecture le  16
décembre 2420 au terme de laquelle le Conseil Municipal a délégué au Maire, pour la durée de son
mandat, les pouvoirs lui permettant de régler les affaires énumérées à l'article L 2122-22 du Code
Général des Collectivités Territoriales, modifiant les délibérations du 26 mai 2424 et 27 septembre
2420.

Suite au sinistre survenu sur son territoire, la commune de Divion a procédé à une déclaration auprès
de son assurance et se voit ainsi indemniser par la compagnie d'assurance MAIF.

La déclaration concerne la dégradation survenu le 27 avril 2024 sur des potelets situés rue Lebacq à
Divion. 

Au vu des motifs susmentionnés, Monsieur le Maire :

DECIDE

Article  1 : D'accepter  le  chèque  n°1440539  du  8  novembre  2024  de  la
compagnie d'assurances MAIF d'un montant de 564,00 € (cinq cent soixante-
quatre euros) pour l'indemnisation concernant la dégradation des potelets rue
Lebacq.

Article  2 :  L'expédition  en  sera  adressée  à  Monsieur  le  Sous-Préfet  de  Béthune,
Monsieur le Trésorier de Divion.

Article  3 :  Monsieur  le  Coordinateur  Général  des Services de la  ville  de Divion et  Monsieur  le
Trésorier  de  Divion  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente
décision.

Article 4 : Cette décision sera communiquée lors du prochain Conseil Municipal.



                                                                
           
                                                                               

                                                                               Le Maire,

  
Jacky LEMOINE.

Transmise  au  Représentant  de  l’État  le :  24
décembre 2024

M.  le  Maire  certifie,  sous  sa  responsabilité,  le
caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut
faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  Tribunal
Administratif de LILLE dans un délai de deux mois à
compter  de  sa  publication  et  sa  transmission  aux
services de l’État.

Le Maire soussigné certifie que cet acte, a été affiché
à la porte de la mairie le : 24 décembre 2024
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